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    Résumé

    La notion « d’espace public », inspirée de l’œuvre du philosophe allemand J. Habermas, a été choisie comme thème central de l’Assemblée générale du CODESRIA en décembre 2008 à Yaoundé. Quel rapport avec l’Afrique? De prime abord aucun! Mais à la réflexion, il nous est apparu qu’elle pouvait, s’adossant aux multiples remaniements qu’elle a connus, permettre aux chercheurs africains de s’en servir en la réadaptant aux réalités de la vie politique de notre continent. C’est ce qui a été fait pour rendre possible, d’une part, l’universalisation de cette approche en la « désencastrant » du costume étroit de l’expérience occidentale dans laquelle s’était enfermée l’analyse de J. Habermas, et d’autre part, la « libération » des expériences africaines des stéréotypes de nombreux anthropologues et politistes spécialistes de l’Afrique. Ce texte Gouvernance et gouvernabilité a tenté cette double opération de rupture, mais aussi de rapprochement.

    L'auteur

    Ali El Kenz est le Directeur du programme d'Études avancées Nord-Sud à l'Université de Nantes. Il a été Professeur de Sociologie à l'Université d'Alger puis à l'Université de Nantes; Directeur de recherche au Centre de recherche en économie appliquée au développement (CREAD) à Alger, à l'Institut de Recherche et de développement (IRD) à Paris; visiting professor à l'Université de Princeton aux USA. El Kenz a aussi occupé diverses fonctions avec l'Association Arabe de Sociologie (AAS), le Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en Afrique (CODESRIA) et le Forum du Tiers Monde (FTM). Les principaux thèmes sur lesquels il travaille concernent le développement, la sociologie des sciences avec comme principaux lieux d'observation et d'analyse l'Algérie, le monde Arabe et l'Afrique. Il a publié et participé à la publication de plusieurs travaux de recherche dont certains en Arabe avec le collectif de l'Association Arabe de sociologie. On peut noter parmi ces titres Le Maghreb : Le monde arabe; Enjeux sociaux-Perspectives méditerranéennes; Les chercheurs africains, une élite ?; Société civile et Démocratie dans le monde arabe; L'image de l'autre, etc.

    Illustration

    Couverture : Ibrahima Fofana


    Introduction

    L'espace public n'est pas une réalité intrinsèque que l'on peut créer, modifier ou supprimer par soi-même, par imitation ou importation de l'extérieur ou par une combinaison des deux. Ce n'est pas non plus un espace géométrique et, pour rester dans ces notions, il ne relève pas de la topographie, mais de la topologie. Il est en effet une relation sociopolitique qui se noue au croisement des formes d'exercice du pouvoir d'État avec les formes d'existence de la société et à ce titre, il est le lieu principal de la vie politique du pays, son « concentré ». En lui se rencontrent toutes les forces qui alimentent les dynamiques sociales, économiques, culturelles ou religieuses. C'est aussi en lui que ces dynamiques rencontrent, s'alliant ou s'y opposant dans les combinaisons les plus diverses, celles qui orientent l'action de l'État et ses multiples monopoles, la souveraineté de la loi et du droit, l'usage de la violence, la sécurité et la protection des citoyens, etc. Le droit au travail, à la santé, à l'éducation, la fixation d'un revenu minimum relèvent de la puissance publique de l'État, mais pas la hiérarchie des salaires dans une entreprise qui se négocie par des conventions collectives ou des rituels propres à une coutume locale qui regarde en premier lieu la communauté concernée. Encore que les conventions collectives comme la coutume locale qui concernent des groupes particuliers ne doivent pas être en contradiction avec la loi qui concerne l'ensemble des citoyens.

    L'espace public donc, ne se confond ni avec l'État ni avec la société. Il est leur nœud dialectique par lequel ils se construisent l'un et l'autre dans l'expérience politique ou, à l'inverse s'affaiblissent l'un et l'autre dans sa négation. Celle-ci apparaît avec le comportement de l'État quand par exemple, sous les injections des « PAS » de sinistre mémoire, il se retire de son devoir d'administration du « bien commun » comme la santé, l'école; ou quand le droit est privatisé avec les abus d'autorité ou la richesse publique avec la corruption de ses cadres dirigeants. Mais elle se manifeste aussi avec le repliement sur le soi communautaire ou individualiste, la prévalence de solidarités restreintes sur « l'intérêt général », la privatisation par « l'informalisation » de segments de l'espace public comme le travail ou les services. En l'absence de médiations politiques qui relient la sphère de l'État à celle de la société, c'est par la violence que s'exprime alors cet affaiblissement. Car le destin de l'État est lié inexorablement à celui de la société et la dérégulation du premier entraîne le dérèglement de la seconde dans une dialectique négative qui a entraîné plus d'une expérience nationale dans la guerre civile. « Gouvernance » de l'État et « gouvernabilité » des citoyens sont les deux faces d'une même réalité, celle de la société comme corps politique.

    La diversité des expériences africaines postcoloniales reste encore à identifier pour en dresser une liste exhaustive et dégager une typologie à partir de laquelle il sera possible de mener une analyse globale. En attendant, il est urgent de construire notre approche propre de cette question tant elle est décisive pour l'avenir de notre continent, mais aussi celui de la recherche africaine.

    La tâche est d'autant plus difficile que la communauté des chercheurs africains est fragilisée par sa faiblesse en nombre et en moyens, mais aussi par la suspicion et les violences qu'elle a subies de la part des pouvoirs locaux. Les multiples travaux et publications du Codesria sur cette question reflètent assez bien la situation dramatique de la recherche africaine en sciences humaines et sociales dans le continent.

    À ses obstacles infrastructurels et politiques locaux se sont ajoutés des obstacles épistémologiques plus délicats à dépasser. La recherche africaine peine en effet à construire une approche originale de son objet du fait de sa double et « inégale » inscription dans des champs académiques locaux et étrangers, en particulier occidentaux; ceux-là restent fortement influencés par des postures idéologiques, stratégiques et marchandes amplifiées par les médias et certaines ONG friandes de tragédies humaines. Nettoyer cette problématique de ses nombreuses « scories », affiner en quelque sorte son objet de l'épaisse couche de stéréotypes, de schèmes de perception et d'explications rapides et faciles exigent un effort collectif de recherches importantes, mais nécessaires pour qui ambitionne une compréhension effective des expériences politiques depuis les Indépendances. La recherche africaine dans le domaine de la sociologie politique est en effet, encore inégalement inscrite dans les champs académiques des centres occidentaux où elle se situe le plus souvent sur les marges de ces champs. De ce point de vue, les avancées importantes de nos collègues d'Amérique du Sud ou de l'Inde méritent toute notre admiration. Paradoxalement, notre situation, sur les marges, explique en partie notre rapport non distancié et donc « a-critique » aux savoirs qui nous viennent du « centre ». C'est que l'attraction du centre est aussi liée à ses capacités -extra académiques : moyens financiers, possibilités de publier dans ouvrages et des comités de lecture, obtentions de visas de circulation internationale doivent être aussi pris en compte dans sa « centralité ».

    Quoiqu'il soit, un effort rigoureux de « réflexivité » est alors incontournable pour démêler l'essentiel du superflu, relier les savoirs produits aux logiques qui les ont générées, reconstituer en quelque sorte « la traçabilité » des notions, hypothèses et méthodes mises en œuvres pour remonter la chaîne des raisons jusqu'au cœur des « intérêts » qui éclaire l'analyse et fonde sa finalité. Ce n'est pas pour rien qu'un des ouvrages fondamentaux d'Habermas s'intitule « connaissance et intérêt ».

    Ce travail de construction critique d'une sociologie politique africaine doit accompagner nos investigations de terrain parce qu'elles n'ont pas à traiter seulement, comme pourrait le faire croire un empirisme naïf, une réalité concrète vierge, mais aussi des savoirs accumulés sur cette réalité, des « récits » sociologiques ou anthropologiques ou même journalistiques, qui la « préforment » en quelque sorte et la dorment à percevoir selon des schèmes pré-établis.

    Lorsque j'écris ces lignes, j'imagine l'irritation de ceux qui y voient une sorte d'indigénisme scientifique de mauvais aloi quand l'heure est à l'argumentation rationnelle, universelle par définition. Pourtant Habermas et toute l'école de Francfort, Marx et ses héritiers, Bourdieu et d'autres ont bien avant nous insisté sur la nécessité de la « critique » et de la « réflexivité » comme posture nécessaire à la compréhension des faits sociaux. Distanciation, réflexivité, critique vis-à-vis des savoirs établis ne sont pas des droits à revendiquer devant une quelconque orthodoxie auto-légitimée, mais des obligations épistémologiques à honorer pour mériter notre statut de chercheur. Nous avons payé assez cher cette autonomie de la raison scientifique vis-à-vis de nos pouvoirs locaux étatiques, coutumiers ou religieux pour ne pas continuer à la construire vis-à-vis des pouvoirs de la science établie.

    C'est cette posture que j'ai adoptée pour aborder le présent sujet. Et pour commencer, ouvrons-la sur le concept central « d'espace public » qui a été choisi pour les travaux de cette Assemblée générale du Codesria en le réinsérant dans son contexte initial : une réflexion, dans les années soixante, sur l'Europe du 18e siècle par le philosophe allemand Jurgens Habermas, l'artisan de la notion.
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